DENONCIATION 

DU  DISCOURS 

SUR  la  Puijfance  Epifcopale  , en  la  Chambre  des  Vacations  par  M.  R.***  de 

Ch . ***  Confeiller. 


Du  Samedi  16 

CE  jour  Monfieur  le  Prélident  a dît , 
qu’un  des  Meilleurs  lui  avoit  fait 
l’honneur  de  le  prévenir  de  l’inten- 
tion , dans  laquelle  il  étoit  de  rendre  compte 
à la  Compagnie  de  quelques  nouveaux  Ecrits 
imprimés  qui  fe  répandoient  dans  le  Public , 
& qu’il  croyoit  mériter  l’attention  de  la  Cour; 
fur -quoi  celui  de  Meilleurs  qui  devoit  rendre 
ledit  compte  , prenant  la  parole  , a dit  : 

Que  malgré  la  vigilance  de  la  Compa- 
gnie , pour  réprimer  la  licence  des  impref- 
fions  clandeltines  , on  voyoit  tous  les  jours 
paroître  de  nouveaux  Ecrits , dont  le  moin- 
dre défaut  étoit  la  contravention  aux  Régle- 
mens  lur  le  fait  de  la  Librairie. 

Qu’en  fuppofant  qu’il  put  y avoir  des  cir- 
conltances  où  certains  Ecrits  pourroient  mé- 
riter une  forte  d’indulgence  fur  cette  contra- 
vention,il  étoitnéanmoins  toujours  important 
de  maintenir  la  févérité  de  ces  Réglemens  i 
dans  la  crainte  qu’une  exception  qui  pa- 
roîtroit  julte  à certains  égards  , ne  fervît  de 
prétexte  à ces  Ecrivains  téméraires  qui  n’ont 
d’autre  objet  que  de  foulever  les  efprits  , & 
d’autre  intérêt  que  d’entretenir  le  trouble  & 
la  divilion. 

Qu’il  apportoit  à la  Cour  trois  nouveaux 
Imprimés  dont  il  fe  propofoit  de  lui  rendre 
compte  , lefquels  loin  de  mériter  aucune 
indulgence  , étoient  au  contraire  dans  le  cas 
d’éprouver  la  plus  grande  févérité. 

Que  le  premier  des  Imprimés  , intitulé  : 
Prédiction  d'une  jeune  ConvuLjionnaire  à Mef- 
fi  urs  du  P arlement  fur  les  affaires  préfenies  , 
a.nonçoit  par  fon  feul  titre  l’Entoufiafme 
fanatique  d’une  fociété  connue  par  fes  éga- 
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remens  , & que  cette  pièce  fcandaleufe  étoit 
aulîi  condamnable  par  l’extravagance  de  fes 
prédirions  que  par  l’indécence  de  la  décla- 
mation qu’elle  renferme. 

Que  le  fécond,  intitulé  : Lettre  en  réponfe 
à V Auteur  de  la  Requête  prefentee  au  Roi  par 
les,  Sous-Fermiers  du  Domaine  , au  fujet  de 
V affuj  ettijfement  des  Billets  de  Confefîon  à la 
formalite  du  Contrôle  , étoit  rempli  d’un  ba- 
dinage profane  fur  des  objets  qui  ne  doivent 
être  traités  qu’avec  dignité  & avec  décence  , 
n’étoit  qu’une  ironie  groffiere , une  fatyre 
remplie  d’amertume  & de  calomnie , & c on- 
tenoit  d’ailleurs  des  principes  irréligieux  , & 
ides  maximes  très-dangereuiès  fur  la  matière  de 
la  Confeffion, qu’il  croyoit  cependant  que  cet 
ouvrage  ne  méritoit  pas  d’être  analilé  dans 
lin  plus  grand  détail. 

Que  le  troifiéme  des  Imprimés  , intitulé  : 
Difcours  fur ; la  Puiffance  Epifcopale , relatif 
aux  Affaires  préfentes , exigeoit  une  attention 
plus  particulière  & un  examen  plus  détaillé  , 
parce  que  c’étoit  un  ouvrage  de  fyltême 
d’autant  plus  dangereux  que  fous  le  voile  de 
la  Religion  , & fous  le  prétexte  d’établir 
les  droits  Sacrés  d’un  Miniftere  que  la  Cour 
a toujours  refpe&é  , & dont  elle  a toujours 
maintenu  l’autorité, lorfquel’ufage  en  a été  lé- 
gitime,l’Auteur  intervertiffoit  tous  les  princi- 
pes fur  la  diflinâion  & fur  les  bernes  des  deux 
Puiffances , & attaquoit  i’autorifé  Royale,  en. 
attribuant  aiix  Minières  de  l’Eglife  une  indé- 
pendance & un  genre  de  Souveraineté  , 
même  dans  cc  qui  regarde  les  choies  tem- 
porelles , telles  que  la  difeipline  & la  Po- 
lice extérieure  de  l’Eglifc. 


Que  le  titre  de  ce  difcours  annonçoit  par 
fa  fingularité  & fon  inexaditude  l’ignorance 
& la  malignité  de  fon  Auteur  , que  le  titre 
faftueux  de  puiffance  Epifcopale  ne  répon- 
doit  ni  à la  nature  de  l’autorité  des  Evê- 
ques, ni  à la  fainteté  des  attributs  du  Mi- 
niftere  Eccléfiaftique. 

Que  ce  titre  n’étoit  hazardé  que  pour  con- 
fondre cette  autorité  avec  celle  de  domi- 
nation & de  coadion,  qui  ne  convient  qu’aux 
Princes  temporels  dépofitaires  de  la  Juf- 
tice  & du  glaive  , & non  à des  Minières 
aufquels  toute -domination  étoit  interdite 
par  Jefus-Chrift  même  leur  Inftituteur , & 
dont  toute  l’autorité  confifte  dans  l’exer- 
cice du  pouvoir  des  clefs,  confié  à l’Eglife 
dans  la  perfonne  du  premier  de  fes  Minières. 
. Que  telle  étoit  la  doctrine  du  Clergé  de 
France7,  exprimée  avec  autant  d’exaditude 
que  de  dignité  dans  l’article  premier  de  la 
célébré  Déclaration  du  mois  de  Mars  1682.. 

Que  l’Auteur  de  cet  Ecrit  tomboit 
dans  une  autre  erreur  en  qualifiant  le  Mi- 
niftere  Eccléfiaftique  de  Puiffance  Epifco- 
pale , exprefiions  conféquentes  à fon  fyftê- 
nie , qui  eff  d’établir  dans  le  minilîere  Ec- 
cléfiaftique une  puiffance  de  domination , 
une  autorité  arbitraire  , une  véritable  in- 
dépendance de  toute  Puiffance  temporelle, 
& de  concentrer  dans  les  feuls  Evêques  la 
Million  divine,  le  pouvoir  des  clefs, & l’admi- 
niffration  du  Gouvernement  Eccléfiaflique. 

Quant  au  corps  de  l’Ouvrage , qu’il  pa- 
roiffoit  contenir  trois  Parties  ou  trois  ob- 
jets ; le  premier  , de  foutenir  que  la  Puif- 
fance temporelle  ne  peut  fans  attentat  pren- 
dre connoiffmce  des  refus  extérieurs  & pu- 
blics des  Sacremens  de  l’Eglife. 

Le  fécond , d’établir  ce  que  l’Auteur  ap- 
pelle les  principes  de  la  Puiffance  Epifcopale. 

E{  enfin  que  le  troifiéme  objet  étoit  d’é- 
tablir la  légitimité  & la  nécefiité  des  Billets 
de  Confeffion  avant  d’être  admis  aux  Sacre- 
mens de  l’Eglife. 

Que  la  première  partie  de  cet  Ecrit  ne 
pouvoit  être  confidérée  que  comme  un  toc- 
fin  féditieiix,  dans  lequel  l’Auteur  téméraire 
fe  déchaîne  avec  autant  de  vivacité  que  d’in- 
décence contre  la  conduite  que  le  Parle- 


ment a tenue  dans  les  affaires  préfentespottr 
arrêter  les  progrès  du  Schifme  funefte  qui 
éclate  de  toutes  parts. 

Que  l’Auteur  ofoit  attribuer  à 1 ' Irréligion^ 
à l’ Incrédulité  , au  foulevement  contre  la 
Puifjance  & la  Hurarchie.  de  l’Eglife,  l’exer- 
cice le  plus  légitime  & le  plus  néceffaire 
que  le  Parlement  ait  jamais  fait , furtout 
dans  ces  derniers  tems  de  l’autorité , dont 
il  eff  dépofitaire , pour  arrêter  le  fcandale 
qui  réfulte  des  refus  publics  des  Sacremens. 

Que  les  refus  des  Sacremens  ne  dépen- 
doient  pas  du  caprice  des  Miniffres  de  l’E- 
glife , que  ces  refus  ne  pouvoient  être  ar-. 
bitraires  , qu’ils  doivent  porter  fur  une  cau- 
fe  , & que  lorfque  ces  refus  étoient  publics, 
la  caufe  de  voit  aufîi  être  publique,  connue 
& autorifée. 

Que  la  queffion  de  fçavoir  fi  cette  caufe 
exiffe , étoit  une  queffion  de  fait , qui  eff 
du  reffort  du  Prince  & de  fes  Magiftrats  ; 
que  fi  l’on  prétendoit  trouver  la  caufe  de 
ces  refus  dans  un  jugement  de  l’Eglife  , on 
ne  pouvoit  conteffer  au  Roi  & aux  Ma- 
giffrats  , fous  fon  autorité  , le  droit  d’exa- 
miner fi  ce  jugement  exiffe  , & s’il  eff  de 
nature  à pouvoir  être  exécuté  fans  incon- 
vénient ; que  fi  ce  jugement  n’exiffoit  pas, 
ou  n’étoit  pas  de  nature  à autorifer  les  re- 
fus publics  des  Sacremens , alors  on  accu- 
feroit  en  vain  les  Magiftrats  de  porter  la 
main  à l’encenfoir , parce  que  le  droit  d’exa- 
miner fi  cette  caufe  exiffe  , & fi  elle  eff  de 
nature  à produire  tel  ou  tel  effet  dans  l’or- 
dre politique  , étoit  un  droit  effentiellement 
attaché  à leurs  Charges  , étant  obligés  par 
état  & par  l’effence  de  leurs  fondions  de 
veiller  à la  tranquillité  publique  , de  main- 
tenir les  Citoyens  dans  la  poifefiîon  de  tous 
leurs  droits  , & de  réprimer  tout  ce  qui 
peut  donner  atteinte  diredement  ou  indi- 
redement  à l’autorité  du  Prince. 

Qu’il  étoit  vrai  que  l’Eglife  avoit  reçu 
de  Jefus-Chrift  le  pouvoir  de  prononcer  des 
Genfures , mais  que  l’exercice  de  ce  pouvoir 
étoit  un  objet  de  dificipiine  , & par  confis- 
quent fournis  à l’autorité  temporelle  ; d'où 
il  fuivoit  que  fi  le  Prince  ou  les  Magiftrats 
jugeoient  que  ces  Cenfures  pourr oient  dans 


certaines  circonèances  tourner  au  préjudice 
de  l’autorité  fouveraine  ou  de  la  tranquil- 
lité publique  , ils  avoient  droit  d’empêcher 
que  l’on  n’en  faffe  ufage  , & de  réprimer 
les  Minières  de  l’Egliié  de  quelque  qualité 
qu’ils  foient,  qui  prétendroient  être  les  feuls 
Jugesdufaitdel’exièence&de  la  légitimité  de 
la  caufe,  fur  laquelle  ils  fonderaient  les  refus 
publics  des  Sacremens,  parce  qu’il  eè  de 
principe  qu’un  fait  dans  les  matières  fpi- 
rituelles  mêmes , roule  fur  quelque  chofe 
de  temporel,  & que  la  vérification  en  ap- 
partient à l’autorité  Royale,  fans  quoi  le  Sou- 
verain fe  trouverait  tous  les  jours  expofé 
à recevoir  les  maximes  les  plus  préjudicia- 
bles à fe  s droits  , & que  fa  Couronne  pla- 
cée fur  fa  tête  par  la  main  de  Dieu  mê- 
me , ferait  expofée  à être  ébranlée  , s’il  n’a- 
voit  pas  le  droit  d’examiner  le  caractère  & 
les  effets  des  j ugemens  que  l’on  attribue  à 
l’Eglife  ; que  cette  doêtrine  qui  fait  partie 
des  principes  fondamentaux  de  la  Monar- 
chie , droit  public  du  Royaume , & des  li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane  , avoit  été  la 
fondement  du  célébré  Arrêt  du  18  Avril  der- 
nier. 

Que  par  cet  Arrêt , qui  eè  un  des  plus 
précieux  monumens  du  zélé  du  Parlement 
pour  l’autorité  du  Roi  & pour  la  tranquillité 
de  l'Etat , le  Parlement  avoit  fait  défenfes 
aux  Minières  de  l’Eglife  de  faire  aucun  re- 
fus public  des  Sacremens  fur  le  fondement 
du  défaut  d’acceptation  de  la  Bulle  Unige- 
nitus , d’après  le  fait  que  cette  Bulle  n’ayant 
pas  & ne  pouvant  avoir  le  caraélere  de  ré- 
glé de  Foi,  elle  ne  pouvoir  en  produire  les 
effets  ; que  le  Parlement  avoit  jugé  que 
l’exercice  extérieur  de  la  Cenfure  portée 
par  cette  Bulle  , étoit  préjudiciable  à la 
tranquillité  de  l’Eglife  & de  l'Etat , & qu’une 
Cenlure  ne  pouvoir  être  mife  à exécution 
publique  dans  le  Royaume  fans  l’autorité 
du  Roi;  qu’ainfi  tout  ce  que  le  Parlement 
avoit  jugé  fur  ce  premier  objet,  étoit  une 
queflion  de  fait  ncceffai rement  foumife  à la 
puifîance  temporelle  dont  l’exercice  appar- 
tient au  Roi  & aux  Magièrats. 

Que  par  la  féconde  difpofition  de  ce  même 
Arrêt , le  Parlement  avoit  aufîi  fait  défen- 


fes aux  Minières  de  l’Eglife  de  faire  aucun 
refus  public  des  Sacremens  fur  le  fondement 
du  défaut  de  repréfentation  d’un  Billet  de 
Confeèion  , parce  que  cette  repréfentation 
eè  un  fait  de  Police  & de  Difcipline  dont 
le  Roi  & les  Magiflrats  font  Juges  com- 
pétens , puifque  tout  Réglement  de  Police 
& de  Difcipline  eè  une  chofe  temporelle 
par  fa  nature  & par  fes  effets , & par  con- 
séquent foumife  à la  Jurifdi&ion  Séculière; 
qu’il  étoit  encore  de  principe  que  les  Mi- 
nières de  l’Eglife  ne  peuvent  exercer  dans 
le  Royaume  aucune  autorité  extérieure  & 
publique  fur  les  Sujets  du  Roi  par  voye 
de  Cenfure  , fans  une  caufe  juffe  , recon- 
nue & autorilée  par  Lettres  Patentes  enré- 
gièrées  en  la  Cour. 

Que  la  participation  publique  aux  Sacre» 
mens  de  l’Eglile  étoit  un  droit  de  tous  les 
Fidèles  , que  les  en  priver  extérieurement, 
c’étoit  les  priver  d’un  droit , d’une  poffef- 
fion  ; que  toute  poffeffion  étoit  une  chofe 
de  fait , & par  confécjuent  foumife  à l’au- 
torité temporelle  qui  doit  veiller  à tout  ce 
qui  intéreffe  l’honneur  & la  réputation  des 
Sujets  du  Roi  ; que  la  privation  publique 
des  Sacremens  étoit  un  fcandale  , une  dif- 
famation & un  trouble  dont  toutes  les  Loix 
du  Royaume  attribuent  la  connoiffance  à la 
Juèice  Séculière  , & que  cependant  on  ofoit 
lui  difputer. 

Que  conteèer  ces  principes  , comme  le 
faifoit  l’Auteur  de  l’Ecrit  déféré  à la  Cour, 
c’étoit  attaquer  la  Souveraineté  du  Roi  fur 
tous  fes  Sujets , c’étoit  mettre  des  bornes  à 
la  proteftion  qu’il  leur  doit , c’étoit  attri- 
buer aux  Minières  de  l’Eglife  une  in- 
dépendance & une  efpéce  de  Souveraineté 
contraire  à l’inèitution  du  Minièere  Ec- 
cléèaèique  , & à tous  les  principes  de  la 
Souveraineté  de  nos  Rois.  Qu’aucun  Fran- 
çois ne  pou  voit , fans  attentat  à l’autorité 
Royale,  conteèer  au  Roi  & aux  Magièrats 
de  Ion  Royaume  le  droit  imprefcriptible  & 
inaliénable  de  veiller  fur  la  Police  extérieure 
de  l’Eglife , d’admettre  , rejetter  ou  modi- 
fier les  R.églemens  de  Difcipline  & de  Po- 
lice Eccléfiaèique , faits  par  les  Minière'  de 
l’Eglife , & même  de  faire  de  pareils  Re- 


glemens  ; conféquemment  qu’on  ne  pouvoit 
difputer  à l’autorité  Séculière  le  droit  de 
punir  comme  rebeles  à l’autorité  Souveraine 
les  Minières  de  l’Eglife  qui  auroient  la  té- 
mérité d’appliquer  aux  Sujets  du  Roi  des 
Cenfures  non  autorifées  , & de  reful’er  pu- 
bliquement les  Sacremens  pour  des  caufes 
qui  ne  peuvent  être  regardées  comme  juf- 
îes,  dès  qu’elles  ne  font  point  approuvées 
de  l’autorité  Souveraine  , feule  en  droit  de 
leur  procurer  à l’extérieur  une  exécution 
légitime. 

Que  c’étoit  ces  maximes  exaélement 
vraies  , que  le  Parlement , dépofitaire  des 
Loix  du  Royaume,  doit  maintenir  indifpcn- 
fablement , que  l’Auteur  de  l’Ecrit  a la  har- 
dieffe  & l’extravagance  de  qualifier  d’atten- 
tats & d’ufurpations  facriléges  , pour  lefi- 
quels  il  ofe  invoquer  contre  les  plus  fidè- 
les Sujets  du  Roi , contre  les  Minières  de 
fon  autorité  , & les  défenfeurs  de  fes  droits, 
les  vengeances  éclatantes  que  Dieu  a fait  éprou- 
ver aux  Profanateurs  de  l'Arche  d' Alliance , 
imprécations  fédiîieufes  qui  ne  peuvent  ca- 
raétérifer  qu’un  ennemi  du  Roi  & de  l’E- 
tat, & un  homme  capable  des  plus  redou- 
tables extrémités. 

Que  le  fécond  objet  ou  la  fécondé  par- 
tie de  cet  Ecrit , n’étoit  pas  moins  repré- 
henfible  que  la  première  , par  les  principes 
faux  , dangereux  & féditieux  dont  étoit  rem- 
plie la  differtation  de  l’Auteur  fur  ce  qu’il 
appelle  les  principes  de  la  Puiffance  Epis- 
copale. 

Que  l’Auteur  confondait  toutes  les  idées  , 
premièrement  en  concentrant  dans  les  feuls 
Evêques  les  promeffes  faites  à l’Eglife.  Se- 
condement,en  donnant  au  Miniflere  Eccléfia- 
flique  tous  les  caraéleres  de  la  puiffance 
Royale;  qu’il  confondoit  fans  ceffe  l’exer- 
cice purement  fpirituel , dont  le  Miniflre 
n’e fl  comptable  qu’à  Dieu,  avec  l’exercice 
public  & extérieur  du  Minifrere  , dont  le 
Miniflre , comme  Sujet  & comme  Citoyen, 
eff  comptable  à l’Autorité  Royale. 

Qu’il  affeéloit  de  confondre  les  caufes  per- 
fonnelles  des  Eccléfiafîiques , qui  par  un  pri- 
vilège émané  de  l’autorité  Royale  doivent, 
aux  termes  des  Lettres  Patentes  de  1691* 


être  renvoyés  pardevant  les  Juges  d’Eglife, 
avec  les  délits  des  Eccléfiafîiques  , qui  à 
titre  de  Sujets  du  Roi , font  fournis  à la  ju- 
rifdiélion  des  Minières  de  l’autorité  tempo- 
relle. 

Que  lorfque  l’Auteur  parle  de  l’autorité 
que  l’Eglife  tient  de  Jefus-Chrifl , il  affe&oit 
de  fe  fervir  des  termes  de  Puiffance  fuprême , 
de  Gouvernement  Royal  , expreffions  em- 
ployées par  l’Auteur , pour  foutien  de  fon 
fyflême , mais  inconnues  à l’antiquité , & 
diamétralement  oppofées  à l’efprit , à l’ob- 
jet & aux  expreffions  du  Divin  Fondateur 
de  l’Eglife  , qui  a interdit  à fes  Miniflres 
toute  domination  , Regnum  meuin  non  ejl 
de  hoc  mundo. . . Reges  gentium  dominantur , 
vos  autem  non  fie...  non  dominantes  in  Clerisy 
& autres  paffages  rapportés  dans  l’article 
premier  de  la  Déclaration  de  i68z. 

Que  le  Miniflere  que  l’Eglife  exerce  par 
fes  Miniflres  en  vertu  du  pouvoir  des  clefs, 
donné  à l’Eglife  en  la  perfonne  du  premier 
de  fes  Pafleurs  , étoit  un  Miniflere  de  paix 
& de  charité  pour  inflruire  & édifier  dans 
l’ordre  du  falut , mais  avec  foumiffxon  aux 
Puiffances  temporelles  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  Loix  & les  maximes  de  l’Etat , 
la  Police  „ la  difeipline  & l’exercice  de  la 
Jurifdiélion  contentieufe  & coaélive  que  les 
Miniflres  de  l’Eglife  tiennent  de  la  conceffton 
de  la  Puiffance  temporelle. 

Que  l’Auteur  de  l’Ecrit  alloit  encore  plus 
loin  que  celui  de  la  Théfe  foutenue  à Pe^ 
zenas  fi  juflement  condamnée  par  le  Par- 
lement, en  ce  que  tout  fon  fyflême  , qui 
n’a  maîheureufement  que  trop  deSeélateurs, 
tend  à établir  l’indépendance  des  Ecclé- 
fiafliques  de  toute  jurifdiélion  tempo- 
relle , & à favorifer  le  féditieux  projet  du 
defpotifme  Eccléfiaflique,  qui  feroit  le  ren- 
verfement  de  la  Religion  & de  la  Monar- 
chie. Que  c’étoit  dans  cette  même  idée  que 
l’Auteur  repréfentoit  l’Eglife  comme  une 
armée  de  Cenfures  & d’Anat’nemes  contre 
ceux  qui  ofent  attaquer  l’exercice  extérieur 
d’un  pouvoir  qu’il  voudroit  attribuer  aux 
Eccléfiafîiques  , & qui  n’efl  certainement 
pas  celui  que  Jefus-Chrifl  a confié  aux  Mi- 
niflres de  fon  Eglife. 


Que  c’étoit  dans  ces  mêmes  principes  que 
cet  Auteur  alloit  jufqu’à  dire  que  la  difci- 
pline  de  VEglife  a été  commifé  par  le  Saint- 
Efprit  aux  Jéuls  Minières  du  régné  Sacerdo- 
tal de  Jefus-Chrift  ; que  dans  un  autre  endroit 
il  avance  que  la  J urif diction  de  VEglife  , fans 
même  excepter  le  for  extérieur , ne  releve 
que  de  VEglife  & du  pouvoir  qu  elle  a du  Ciel: 
on  ne  peut  , dit-il , la  lui  ravir  fans  facrilege 
& fans  s'oppojer  au  droit  Divin. 

Maximes  également  contraires  aux  droits 
du  Roi , aux  libertés  de  l’Eglife  Gallicane 
& à la  parole  de  Dieu  ; maximes  que  la 
Compagnie  ne  pourroit  ceffer  de  combat- 
tre fans  ceffer  d’exifter , & fans  manquer 
au  ferment  que  chacun  de  fes  membres  a 
fait  à Dieu  & au  Roi  dans  le  San&uaire 
de  la  Juffice  , & à fes  engagemens  envers 
la  Nation  , à qui  elle  eff  comptable  de  la 
défenfe  des  droits  du  Roi , & à qui  elle  doit 
l’exercice  continuel  de  cette  fidélité  éclai- 
rée qui  eff  le  premier  de  fes  devoirs , & la 
régie  de  la  parfaite  obéiffance. 

Que  dans  ce  qui  regarde  la  Foi  & la  Mora- 
le , le  Prince , comme  fes  Sujets  , étoit 
fournis  à i’Eglife , parce  qu’elle  parle  au  nom 
de  Dieu  & par  l’infpiration  du  Saint- Efprit  ; 
mais  que  dans  toutes  les  chofes  temporel- 
les & défait , telles  que  la  difeipline  , la  Po- 
lice extérieure  de  l’Eglife , l’exercice  de  la 
Jurifdiüion  contentieufe  , le  Prince  eff  en 
droit  non  feulement  de  rejetter  tout  ce  qui 
eff  contraire  aux  droits  de  fa  Couronne, 
au  bien  de  fes  Sujets  & à la  tranquil- 
lité de  fes  Etats  , mais  aufli  de  contraindre 
les  Miniffres  de  i’Eglifc  à exécuter  les  Loix 
qu’il  voudroit  faire  fur  fes  objets  , parce 
qu’il  eff  le  feul  Juge  Souverain  & indépen- 
dant de  tout  ce  qui  regarde  le  temporel. 

Que  l’Egîife  étoit  dans  l'Etat , que  les 
Rois  de  France  , en  recevant  la  Foi  Catho- 
lique , s’étoient  engagés  à protéger  l’Eglife, 
à en  foutenir  lafp!endeur&  la  dignité  de  fes 
Miniffres,  mais  fans  rien  céder  de  leur  Sou- 
veraineté & de  leur  indépendance. 

Que  tous  les  Sujets  du  Roi , honorés  du 
Sacerdoce  de  Jefus-Chriff,  fans  diffinûion 
d’ordre  ôt  de  qualité  , leurs  perfonnes , leurs 


biens  même , l’exercice  extérieur  & public; 
du  Miniffere  facré  dont  ils  font  revêtus, 
demeurent  affujettis  aux  mêmes  Loix  de 
fubordination  , d’obéiffance  & de  refpeâ:  en- 
vers le  Roi  & envers  ceux  qui  exercent 
fon  autorité. 

Que  c’étoit  par  une  conféquence  de  ces 
principes  que  les  Evêques  ne  pouvoient  faire 
aucune  afïemblée  fans  la  permifflon  expreffe 
du  Roi , qu’ils  ne  peuvent  faire  aucuns  Ré*» 
glemens  , exiger  la  foufeription  d’aucune 
formule,  ni  exercer  aucun  A&e  de  Jurifdic- 
tion  extérieure  & coaêlive , fans  cette  même 
permifflon  du  Roi , qui  par  fa  qualité  de 
Roi , de  Magiffrat  politique  , de  Protecteur 
de  FEedife  Gallicane , a le  droit  d’examiner 
& de  faire  examiner  par  les  Magiffrats  dé- 
pofitaires  des  Loix  du  Royaume  & de  fon 
autorité, les  Réglemens  que  les  Evêques  vou- 
droient  faire , & de  décider  fi  ces  Réglemens 
font  utiles  ou  préjudiciables. 

Que  c’étoit  encore  par  une  fuite  des  mê- 
mes principes  qu’aucune  Bulle,  aucuns  Brefs, 
Decrets  & Relcripts  de  Cour  de  Rome  fur 
telle  matière  que  ce  puiffe  être  , ne  peuvent 
produire  aucun  effet  en  France , qu’autant 
qu’ils  font  admis  & autorifés  par  le  Souve- 
rain , que  le  Roi  & ceux  qui  exercent  fon 
autorité  peuvent  les  admettre  ou  les  rejet- 
ter , en  fixer  le  caraêtere  & les  effets  exté- 
rieurs , étendre  ou  reffreindre  ces  effets  ex- 
térieurs fuivant  l’exigence  des  cas  , les  cir- 
conffances  particulières  & le  bien  de  l’Etat  ; 
& que  fi  quelque  Miniffre  de  FEglife  entrepre- 
noit  de  donner  à ces  Bulles , Brefs  , Decrets, 
& refcripts,un  autre  caraélere  & d’autres  ef- 
fets que  ceux  que  le  Roi  leur  auroit  donné 
par  des  Lettres-Patentes  enregiftréesau  Par- 
lement , ce  Miniffre  tomberoit  dans  le  ca?  de 
la  défobéiffance  & de  la  contravention  aux 
Loix  de  l’Etat , & par  conféquent  dans  le  cas 
de  la  pun  tion. 

Que  , par  exemple , le  Roi  ayant  déclaré 
par  lui-même  & par  l’organe  de  fon  Parle- 
ment que  la  Bulle  Unigenitus  n’étoit , ni  ne 
pou  voit  être  régie  de  foi , quiconque  entre- 
prendroit  de  donner  à cette  Bulle  le  carac- 
tère & les  effets  de  régie  de  foi , tomboit 


dans  le  cas  de  défobéifl'ance. 

Qu’il  étoit  décidé  par  le  Parlement  au 
nom  du  Roi , <ju’il  n’étoit  pas  permis  aux 
Miniftres  de  FEglife  de  refufer  publiquement 
les  Sacremens  aux  Fidèles  , tant  en  fanté 
qu’en  maladie  , fur  le  fondement  du  défaut 
d’acceptation  de  cette  Bulle  ; que  par  confé- 
qitent  quiconque  refufoit  les  Sacremens  , ou 
en  autorifoit  le  refus  fous  ce  prétexte  , s’é- 
levoit  contre  la  Loi  du  Prince  , contre  l’au- 
torité que  les  Magiflrats  exercent  en  fon  nom, 
& dès-là  devenoit  repréhenfible  & punifla- 
ble. 

Que  c’étoit  encore  une  maxime  certaine 
dans  le  Royaume , que  toute  Jurifdi&ion 
extérieure  émanée  de  l’autorité  du  Roi , & 
que  par  conséquent  la  Jurifdidion  extérieu- 
re exercée  par  les  Eccléfiafliques  eft  une 
conceflion  que  le  Roi  peut  révoquer  lorf- 
que  le  bien  de  fon  Etat  l’exigera  , & qu’il 
n’y  a aucun  A&e  extérieur  de  jurifdi&ion 
Eccléfiaflique  , dont  l’autorité  féculiere  ne 
foiî  en  droit  de  connoître  , par  la  voye  de 
l’appel  comme  d’abus , frein  Salutaire  & in- 
difpenfable  pour  le  maintient  de  l’autorité 
Royale , pour  la  paix  & la  tranquillité  de 
l’Eglife  & de  l’Etat. 

Que  telles  étcient  les  maximes  que  les 
Magiflrats  qui  compofent  le  Parlement , 
avoient  reçues  de  leurs  pères , & qu’ils  ne 
pou  voient  abandonner  fans  prévarication  , 
maximes  qu’ils  dévoient  étudier  & chérir 
comme  Sujets  du  Roi , & Membres  de  l’E- 
glife  & de  l’Etat , & qu’ils  dévoient  mainte- 
nir & affermir  comme  Magiflrats. 

Que  c’étoit  ces  maximes  que  l’Auteur  de 
l’Ecrit  attaque  dans  fon  ouvrage  avec  un 
emportement  qui  tient  du  fanatifme  ,&  que 
fon  aveuglement  alloit  li  loin  , que  pour  au- 
tojiferfonSyftême  erronné  & Séditieux  , il 
ne  craignoit  pas  de  dénaturer  le  Gouver- 
nement de  l’Eglife  ; que  fous  prétexte  de  re- 
lever la  dignité  de  les  Mininres  , dont  le 
cara&ere  Sacré  mérite  le  refpeû  & la  véné- 
ration des  peuples  , il  métamorphofoit  un 
Mmilfere  de  paix  & de  charité  en  un  Gou- 
vernement impérieux  & indépendant  dans 
les  choies  mêmes  que  le  1 out- PuuTant  a con- 
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fiées  à la  fagefle  & à Fadminiflration  des  Rois 
de  la  terre. 

Qu’au  furplus  il  fuffifoit  de  renvoyer  ce 
temeraire  Auteur  à la  célébré  Déclara- 
tion de  1682. , Déclaration  qui  eft  un  des 
plus  précieux  monumens  du  zélé  du  Clergé 
de  France  pour  le  maintien  des  libertés  de 
l’Eglife  Gallicane  , de  l’autorité  & de  l’in- 
dépendance de  nos  Rois , & qu’il  ferait  très- 
utile  , & même  nécefiaire  de  faire  revivre 
dans  les  circonflances  préfentes  , en  ordon- 
nant l’exécution  de  l’Edit  qui  a adopté  cette 
Déclaration  avec  les  éloges  qu’elle  mérite  , 
& fur  l’exécution  duquel  on  ne  peut  trop 
infifler. 

Que  la  troifiéme  partie  de  cet  Ecrit  rou- 
loit  liir  les  Billets  de  Confeflion  , mais  qu’à 
cet  égard  le  myflere  étoit  découvert,  que 
perfonne  n’ignoroit  le  motif  particulier  & 
aduel  du  rétabiiflement  à titre  d’exa&ion 
d’un  ufage  de  pure  difeipline  quelquefois 
utile  , mais  fouvent  dangereux , & que  l’on 
n’avoit  eu  recours  à ce  moyen  dans  ces  der- 
niers terns  que  pour  établir  l’empire  de  la 
Bulle  Unigenitus  comme  régie  de  foi , & 
pour  introduire  un  difeernement  fehifmati- 
que  entre  les  Fidèles , & même  entre  les  Mi- 
niRres  de  l’Eglife  , que  dans  le  vrai  le  prin- 
cipal objet  aduel  des  Billets  de  Confeflion 
étoit  d’avoir  un  moyen  ou  plutôt  un  prétex- 
te pour  rendre  les  EccléRaRiques  abfolus  & 
indépendans. 

Que  l’Auteur  de  l’Ecrit, pour  juflifier  l’exi- 
gence des  Billets  de  Confeflion  , employoit 
des  faits  démontrés  faux,  des  citations  infî- 
deües  & tronquées,  & que  ce  qu’il  oppofoit 
d’exad  n’avoit  été  introduit  dans  des  cir- 
conflances  particulières  que  comme  un 
moyen  de  vérifier  l’autorifation  des  Minifi 
très , & non  contre  les  Fidèles  qui  n’avoient 
jamais  été  l’objet  de  Fefpéce  d’inquifition 
que  Fon  établit  aujourd’hui. 

Qu’au  refie  les  Billets  de  Confeflion  n’é- 
tant qu’un  fait  de  difeipline  & de  Police  ex- 
térieure , le  Roi  & fes  Magiftrats  avoient 
droit  de  juger  fouverainement  de  Futilité  ou 
de  l’inconvénient  de  cette  difeipline  foit  en 
en  elle-même  , foit  eu  égard  aux  circonftan- 


ces  , mais  que  cette  difciplme  ayant  ete  ju- 
gée nuifible  par  l’Arrêt  célébré  du  18  Avril 
dernier  par  rapport  à l’adminiilration  exté- 
rieure des  Sacremens  , il  n’etoit  plus  permis 
d’y  affujettir  les  Sujets  du  Roi , ni  de  justi- 
fier un  abus  fi  folemnellement  reprouvé  , & 
qui  dans  des  circonstances  que  l’on  ne  peut 
envifager  qu’avec  frayeur,  pourroit  devenir 
de  la  plus  dangereufe  conféquence. 

Qu’ainSi  la  justification  de  l’exigence  des 
Billets  de  Confefïion  dans  les  circonstances 
préfentes  étoit  une  révolté  contre  l’autorité 
Royale  , & que  l’affertion  que  les  Evêques 
feuls  ont  droit  de  faire  de  pareils  Régle- 
mens  fans  l’autorifation  de  la  Puiffance  fé- 
culiere,  étoit  un  attentat  à l’autorité  du 
Roi , & une  contravention  puniffable  à un 
Réglement  que  le  Parlement  a jugé  nécef- 
faire , & qui  a eu  l’applaudiffement  de  toute 
la  Nation. 

Qu’enfin  on  ne  pouvoit  qu’être  indigné 
de  l’audace  de  l’Auteur  d’avoir  dédié  à l’Ar- 
chevêque de  la  Capitale  un  pareil  Libelle  , 
un  Libelle  auffi  condamnable  ; que  cette  cir- 
constance ne  pouvoit  qu’aggraver  la  faute  de 
l’Auteur , parce  que  cette  témérité  ne  pou- 
voit être  regardée  que  comme  un  manque 
de  refpect , & comme  une  injure  faite  à la 
dignité  & à la  perfonne  de  ce  Prélat  qui 
avoit  l’honneur  d’être  Membre  de  la  Com- 
pagnie. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES 

DE  PARLEMENT. 

Du  fei^e  Septembre  mil  fept  cent  cinquante- 
deux. 

VU  par  la  Cour,  en  Vacations , l’Ecrit 
imprimé  en  une  feuille  in-quarto , in- 
titulé : ( Prédiction  d’une  jeune  Convulsion- 
naire à MeStieurs  du  Parlement  fur  les  Af- 
faires préfentes  , ) fans  Signature , ni  nom 
d’imprimeur  , ni  lieu  d’impreffion  -,  enfem- 
ble  un  autre  Imprimé  in-quarto , contenant 


feize  pages  d’impreSîion , paroiSTant  daté  à 
la  fin  , du  r^Août  1751,  intitulé  : (Lettre 
en  Réponfe  à l’Auteur  de  la  Requête  pré- 
fentée  au  Roi  par  les  Soufermiers  du  Do- 
maine , ) fans  Signature  , ni  nom  d’impri- 
meur , ni  lieu  d’impreffion  ; comme  auSîi 
un  autre  Ecrit,  imprimé  z/z-iz  , contenant 
trente  pages  d’impreSîion , intitulé  : Dif- 
ccurs  fur  la  Puiffance  Epif copale  3 relatif  aux 
Affaires  préfentes  , paroiSTant  imprimé  à 
Rome  , fans  Signature , ni  nom  d’imprimeur  : 
Conclusions  de  Pierron , Substitut  pour  le 
Procureur  Général  du  R.oi  : Oui  le  Rap- 
port de  Me  François-Benigne  du  Trouffet 
Confeiller  ; Tout  confidéré  : 

LA  COUR  a ordonné  & ordonne  que 
Iefdits  Ecrits  & Libelles  imprimés , intitu- 
lés: (Prédiction  d’une  jeune  Convulfionnaire 
à Meilleurs  du  Parlement  furies  Affaires  pré- 
fentes; ) & (Lettre  en  Réponfe  à l’Auteur  de 
la  Requête  préfentée  au  Roi  par  les  Soufer- 
miers du  Domaine  , ) feront  lacérés  & 
brûlés  dans  la  Cour  du  Palais , au  pied  du 
grand  Efcalier  d’icelui par  l’Exécuteur  de 
la  Haute- JuStice , comme  fcandaleux  : or- 
donne aulîi  que  l’autre  Ecrit  intitulé  , Dif 
cours  fur  la  Puiffance  Epif  copale  , relatif  aux 
Affaires  préfentes , fera  pareillement  lacéré 
& brûlé  , comme  féditieux  , tendant  au  Schif- 
me  , injurieux  & attentoire  à l'autorité  du  Roi 
fur  tous  fes  Sujets  tant  Eccléfafiques  que  Laïcs , 
de  quelque  qualité  & condition  quils  (oient , 
à C indépendance  de  fa  Couronne  , & aux  Li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane  : enjoint  à tous 
ceux  qui  ont  des  Exemplaires  defdits  Ecrits, 
de  les  apporter  au  Greffe  de  la  Cour  , pour 
y être  fupprimés  ; fait  défenfes  à tous  Im- 
primeurs , Libraires  , Colporteurs  & au- 
tres , de  les  imprimer  , vendre  , débiter  ou 
autrement  distribuer  , fous  telles  peines 
qu’il  appartiendra  ; ordonne  qu’à  la  re- 
quête du  Procureur  Général  du  Roi  , il 
Sera  informé  pardevant  le  Conseiller  Rap- 
porteur contre  ceux  qui  ont  compofé  , im- 
primé , vendu  , ou  autrement  distribué  lef- 
dits  Ecrits  & Libelles  imprimés  , pour  la- 
dite information  faite  , rapportée  & corn- 


rtiuniquée  au  Procureur  Général  du  Roi , 
être  par  lui  pris  telles  Concluions  qu'il 
avifera  bon  être , & par  la  Cour  ordonné 
ce  qu’il  appartiendra.  Ordonne  en  outre 
que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé  , publié , 
& affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  en 
Parlement  en  Vacations,  le  feize  Septem- 
bre mil  fept  cent  cinquante-deux. 

Signe  YSABEAU. 

Et  ledit  jour  fei^e  Septembre  1751 , à la 
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levée  de  la  Cour  , les  Ecrits  imprimés  men- 
tionnés en  r Arrêt  ci  - dejjus  , ont  été  lacérés 
& brûlés  dans  la  Cour  du  Palais  , au  pied 
du  grand  Efcalier  d'icelui , par  V Exécuteur 
de  la  Haute  - Jujlice  , en  préfence  de  moi 
Dagobert  - Etienne  Yfabeàu  , l'un  des  trois 
premiers  & principaux  Commis  pour  la 
Grand' Chambre  3 a£ifié  de  deux  Huiffiers 
de  ladite  Cour, 

Signé  YSABEAU, 
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